


















































































































































































































Une personne qui s'estime lésée par un ordre ou une décision d'un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l'ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Observations

Objet de l’intervention

Intervention ayant pour but de vérifier la mise en application de la Loi et de la réglementation 
applicable aux risques d’agression de  élèves de l’école William Latter.

Personnes rencontrées

Madame Natalie Gruenefeld, directrice - École William Latter

Madame Kim Barnes, directrice ressources humaines – Commission scolaire Riverside

Madame Mélanie Lazure, directrice-adjointe - Commission scolaire Riverside

Monsieur Alain Préfontaine, consultant santé et sécurité du travail

Madame Erin Baldock, coordinateur services complémentaires

Monsieur  – Syndicat des enseignants de Riverside

Madame Isabella Marzano, enseignante  - École William Latter

RAPPORT D'INTERVENTION
SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL

 Date et heure du début de l'intervention  Dossiers d'intervention  Date du rapport  Numéro du rapport

13 novembre 2019 à 9:00 RAP128603527 novembre 2019DPI4297731

 Destinataire  Lieu de travail

Numéro d'employeur : Numéro :

Commission scolaire Riverside École William Latter

7525, chemin de Chambly

Saint-Hubert (Québec)  J3Y 0N7

1300, rue Barré

Chambly (Québec)  J3L 2V4

Représentant de l'employeur

Madame Carlene Sandy, Conseillère gestion personnel

 Inspecteurs Numéro Direction régionale

          

Rédigé par : Martin Bergeron Saint-Jean-sur-Richelieu08157
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Madame Sandra Schachtler, enseignante – École William Latter

Madame Jessyka Dubé, enseignante  - École William Latter

Monsieur  - Syndicat des enseignants de Riverside

Madame  – SEPB Riverside Unit 

Madame Kathryn Gratien, technicienne en éducation spécialisé

Madame Daisy Gauthier, inspectrice experte en santé psychologique et violence au travail à la 
CNESST, m’accompagne.

Présentation du lieu de travail

École William Latter est une école primaire comptant environ 366 élèves. Dans cette école, il y 
a 28 enseignants, 1 infirmier du CLSC et un travailleur social du CLSC, 1 préposé, 2 
techniciennes en éducation spécialisée, 2 orthopédagogues et 1 chef d'équipe comme 
animateur spirituel. À la commission scolaire, il y a accès à une équipe multidisciplinaire 
(orthophoniste, psychologue, psychoéducateur, directrice-adjointe des services 
complémentaires). 

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la 
prévention par les milieux de travail.  

Déroulement de l’intervention

Avant l’intervention, des rapports d’incidents complétés par Mme , nous sont 
transmis.  Je rencontre les personnes susmentionnées et leur explique le but de notre 
rencontre. Je recueille les informations générales sur l’école. Par la suite, une cueillette 
d’information a lieu sur l’organisation du travail en lien avec la classe de Madame  

. 

Des dérogations sont émises lors de l’intervention et les délais sont convenus avec l’employeur

B

C

D

D
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Description des observations et informations recueillies

Description de la problématique soulevée

Une plainte est logée au bureau de la CNESST – Saint-Jean-sur-Richelieu le  
concernant  élèves de l’école ayant des désorganisations comportementales pouvant 
exposer les travailleurs aux risques d’agression. De plus, le personnel n’aurait pas les outils 
nécessaires pour intervenir auprès de ces élèves. 

Avant la rencontre, des conversations téléphoniques ont lieu avec des enseignantes ainsi que 
la directrice afin de leur faire part de la plainte logée et d’obtenir des informations additionnelles 
sur les problématiques soulevées. Des échanges de courriels ont lieu également avec l’école. 

Dans ces échanges, des rapports d’incidents complétés par Mme , nous sont 
transmis.  L’employeur n’a pas reçu les rapports, mais a été avisé verbalement des 
désorganisations rapportées. À l’école, il n’y a aucun formulaire ou autre document de 
déclaration des incidents, dont les désorganisations comportementales des élèves.  Elle y 
indique, notamment, qu’un de ses élèves fait beaucoup de bruit, crie des injures, frappe et 
lance des objets dans la classe, pousse des bureaux vers les autres élèves. Un autre élève, 
lance des livres et des objets à travers la classe. Parle fort, lance des objets au sol.  

 

La Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) énonce l’obligation pour l’employeur 
d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs pour tous les aspects liés au travail, ce qui 
implique de prévenir les violences qui surviennent dans le cadre du travail, dont le risque 
d’agression par les élèves.

Au cours de l’évaluation des risques qu’il est tenu d’effectuer, l’employeur doit ainsi intégrer les 
risques de violences, c’est-à-dire repérer les personnes exposées et les principaux facteurs de 
risque (ou principales causes). À cette étape, les situations problématiques antérieures vécues 
dans l’école ou encore les plaintes exprimées par les travailleurs sont des sources 
d’information que l’employeur doit être en mesure d’exploiter. Le travailleur doit prendre les 
mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique. Il doit 
notamment participer à l'identification et à l'élimination des risques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles sur le lieu de travail. 

D
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À partir de l’évaluation du risque effectué par l’employeur, des mesures permettant d’éviter les 
situations de violence doivent être recherchées avec les personnes concernées. Il existe trois 
niveaux de prévention à prendre en considération : 

Primaire : Prévenir ou diminuer, à la source, la possibilité qu’un acte violent puisse survenir. Il 
faut alors mettre en place des mesures qui touchent la formation et l’information des 
travailleurs, l’aménagement des lieux de travail et l’organisation du travail.  

Secondaire : Malgré les mesures servant à prévenir les actes de violence, il est possible que 
ces derniers se produisent néanmoins. L’employeur doit donc mettre en place des procédures 
d’intervention d’urgence afin de contrôler la situation et minimiser sur le champ l’impact d’une 
telle situation. Des moyens de communication d’urgence, une procédure d’intervention 
spécifique sont des exemples d’éléments à prendre en considération à ce niveau.

Tertiaire : Outre la lésion physique, l’employeur doit également prendre en considération la 
santé psychologique du travailleur victime ou témoin d’un acte de violence afin d’en limiter 
autant que possible l’impact. Ainsi, d’autres mesures doivent être mises en place, par exemple, 
ne pas laisser un travailleur victime ou témoin d’un acte de violence seul durant les heures 
suivant l’incident et apporter rapidement une aide psychologique à la victime dans les heures et 
les jours qui suivent. De plus, à ce niveau, il est important de mettre en place des mécanismes 
de contrôle et d’analyse de la situation, soit déclarer l’agression en accident du travail, analyser 
l’agression en interne, réévaluer le risque et si besoin adopter de nouvelles mesures de 
prévention.

Les représentants de l’employeur mentionnent notamment qu’il y a les mesures suivantes :

• Une équipe professionnelle multidisciplinaire (ex : psychoéducateur, psychologue, 
etc.) à la Commission scolaire ayant le mandat de soutenir le personnel de l’école 
autant au volet pédagogique que comportemental des élèves.

• Deux techniciennes en éducation spécialisée à cette école pouvant intervenir si elles 
sont présentes et disponibles à l’école en cas de désorganisation comportementale 
d’un élève.

• Un ajout d’heures de la classe du  d’une préposée 
totalisant 18 heures par semaine.

• Une salle de connexion disponible pour favoriser le retour au calme des élèves ;
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• Des émetteurs-récepteurs (walkie-talkie) sont fournies pour communiquer rapidement 
entre le personnel, dont lors d’une situation de violence.

Suite aux informations recueillies, je conviens avec l’employeur qu’il mettra en place les 
moyens supplémentaires suivants afin de contrôler et prévenir les risques d’agression par les 
élèves :

1) L’employeur ne dispose pas d’une procédure d’enquête des incidents et/ou accidents de 
travail à survenir à ses travailleurs. À cet effet, l’employeur doit élaborer, tenir à jour et 
conserver un registre des événements où seront consignées les informations pertinentes 
telles que la description d’une désorganisation comportementale d’un élève.  Il importe 
également d’identifier les causes afin de déterminer les mesures correctives appropriées à 
mettre en place. Voir dérogation #1.

2) Mettre en place des mesures à court terme (transitoire) visant à prévenir et contrôler les 
risques de violence et d'agression par les élèves dans la classe  

 et d’en informer les travailleurs à cet effet. Voir dérogation #2 et #3.

3) Élaborer un protocole écrit et adapté à la clientèle afin de prévenir les risques d’agression. 
Cette procédure peut traiter des outils à la disposition des travailleurs (ex : salle de 
connexion), les moyens de communication, du rôle des intervenants, des moyens et 
techniques à effectuer (ex : procédure d’encadrement pour se rendre au local de 
connections), des personnes à contacter (ex : intervenants habiletés à intervenir), du suivi 
suite à une désorganisation comportementale, etc. Voir dérogation #4.

4) Diffuser le protocole écrit et adapté à la clientèle afin de s’assurer que celui-ci est connu et 
bien appliqué pour informer l’ensemble du personnel concernant les risques d’agression de 
la clientèle et des mesures à prendre quand cela se produit. Voir dérogation #5.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises 
en place pour protéger la santé et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  
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Mécanismes et références disponibles

L’employeur peut consulter :

• Le site internet de la CNESST (www.cnesst.qc.ca);

• Le centre de documentation de la CNESST;

• Le site internet de l’IRSST (www.irsst.qc.ca);

Conclusion

Suite aux observations et aux informations recueillies lors de cette intervention, des 
dérogations sont constatées et sont inscrites dans l’avis de correction ci-joint.

Un suivi des dérogations sera effectué à l’échéance des délais de correction.

Le cas échéant, les correctifs exigés dans l’avis de correction doivent être apportés dans les 
délais fixés, en vertu de l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Dans 
le cas contraire, des sanctions sont prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST). Si une dérogation ne peut être corrigée dans le délai accordé, il est fortement 
recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Martin Bergeron

Inspecteur

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

145, boulevard Saint-Joseph, 3e étage, Saint-Jean-sur-Richelieu, Qc, J3B 1W5

Tél : 450-359-2100, poste 

Fax : Télécopieur : 450-359-8831

Courriel : martin.bergeron@cnesst.gouv.qc.ca
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AVIS DE
CORRECTION

 Dossiers d'intervention  Date du rapport  Numéro du rapport

RAP128603527 novembre 2019

Le délai de l'avis de correction expire à la date indiquée à 23:59 heures.
Vous êtes obligé d'apporter dans le délai prescrit des corrections aux dérogations suivantes :

 Dérogations

DPI4297731

Numéro Employeur visé

N o Code de loi ou du règlement   /   Article de loi ou du règlement

Description
État

Date 
d'expiration 

du délai

Commission scolaire Riverside

1
Registre accident/incident
L'employeur ne dispose pas d'une procédure d'enquête des incidents et/ou accidents de 
travail à survenir à ses travailleurs. À cet effet, l'employeur doit élaborer, tenir à jour et 
conserver un registre des événements où seront consignées les informations pertinentes 
telles que la description d'une désorganisation comportementale d'un élève.  Il importe 
également d'identifier les causes afin de déterminer les mesures correctives appropriées à 
mettre en place.

2019-11-29 Non 
commencée

          
LSST   /   51(5)

2
Mesures temporaires
L'employeur n'utilise pas les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler et 
éliminer les risques de violence et d'agression par les élèves dans la classe  

 pouvant affecter la santé et la sécurité du travailleur puisque les 
moyens mis en place sont insufisants pour identifier et contrôler le risque d'agression par 
la clientèle, ce qui peut occasionner un risque de blessures.

2019-11-29 Non 
commencée

          
LSST   /   51(5)

3
Formation des travailleurs 
L'employeur n'informe pas adéquatement les travailleurs sur les risques liés à leur travail 
et ne leur assure pas la formation, l'entraînement et la supervision appropriés afin de faire 
en sorte que les travailleurs aient l'habileté et les connaissances requises pour accomplir 
de façon sécuritaire le travail qui leur est confié.En effet, les travailleurs dans la classe  

 ne sont pas informés adéquatement sur le risque 
d'agression. Lors de la désorganisation comportementale d'un élève, les travailleurs ne 
connaissent pas les mesures temporaires mises en place par l'employeur afin de prévenir 
et contrôler le risque d'agression ce qui les expose à un risque de blessures.

2019-11-29 Non 
commencée

          
LSST   /   51(5)
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AVIS DE
CORRECTION

 Dossiers d'intervention  Date du rapport  Numéro du rapport

RAP128603527 novembre 2019

Le délai de l'avis de correction expire à la date indiquée à 23:59 heures.
Vous êtes obligé d'apporter dans le délai prescrit des corrections aux dérogations suivantes :

 Dérogations

DPI4297731

Numéro Employeur visé

N o Code de loi ou du règlement   /   Article de loi ou du règlement

Description
État

Date 
d'expiration 

du délai

Commission scolaire Riverside

4
Protocole adapté à la clientèle
L'organisation du travail et les méthodes et techniques pour l'accomplir ne sont pas 
sécuritaires et portent atteinte à la santé du travailleur en ce qu'il n'y a pas de méthodes 
de travail ou de procédures sécuritaires de travail à appliquer lors d'une désorganisation 
d'un élève et après la désorganisation, ce qui peut causer des blessures physiques aux 
travailleurs.

2019-11-29 Non 
commencée

          
LSST   /   51(3)

5
Formation des travailleurs
L'employeur n'informe pas adéquatement les travailleurs sur les risques liés à leur travail 
et ne leur assure pas la formation, l'entraînement et la supervision appropriés afin de faire 
en sorte que les travailleurs aient l'habileté et les connaissances requises pour accomplir 
de façon sécuritaire le travail qui leur est confié. En effet, le personnel devant intervenir 
auprès des élèves qui se désorganisent n'ont pas reçu de formation sur les méthodes de 
travail et procédures établies par l'employeur, ce qui peut leur occasionner des blessures 
physiques.

2019-11-29 Non 
commencée

          
LSST   /   51(9)
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ANNEXE

 Distribution des copies

En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, des copies du présent rapport seront distribuées aux personnes 
et organismes suivants (selon l’article 183) :
    - représentant à la prévention 
    - employeur  
    - maître d’œuvre  
    - association accréditée 
    - comité de chantier 
    - comité de santé et de sécurité 
    - directeur de la santé 

LSST, art. 183 

L’inspecteur communique le résultat de son enquête ou de son inspection à l’employeur, à l’association accréditée, au 
comité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au représentant à la prévention et au directeur de  la santé 
publique; il leur transmet, le cas échéant, copie de l’avis de correction. 

Lorsqu’il n’existe pas de comité, l’employeur doit afficher une copie de l’avis de correction et des décisions 
dans autant d’endroits visibles et facilement accessibles aux travailleurs qu’il est raisonnablement nécessaire 
pour assurer leur information. 

 Liste des lois et règlements mentionnés dans le rapport
LSST Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ., chapitre S-2.1)

 Pour nous rejoindre cnesst.gouv.qc.ca/sst
Direction régionale de Saint-Jean-

sur-Richelieu

145, boulevard Saint-Joseph, 3e étage

Saint-Jean-sur-Richelieu QC  J3B 1W5

Téléc. : 450 359-8831

Pour plus de renseignements, nous vous invitons à communiquer avec un de nos préposés aux renseignements du 
Centre de relations clients au numéro 1 844 838-0808


























































































































































































































